
 
PROCES-VERBAL DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

IFFENDIC – 35750 
Séance du 10 septembre 2025 

 
L’an deux mil vingt-cinq, le 10 septembre à dix-neuf heures, le Conseil 
d’Administration légalement convoqué s’est réuni au sous-sol de la salle des 
fêtes, Bd Saint-Michel en séance ordinaire sous la présidence de M. MARTINS 
Christophe, Président. 
 

 Présent.e Absent.e 
Excusé.e 

Absent.e Pouvoir à / Divers 

M. MARTINS Christophe, Président x    

Mme PINAULT Sylvie, Vice-présidente x   
 

Mme LOUVEL Mélanie, membre élue x    

M. BOUTIER Johnny, membre élu x    

Mme COULOIGNER Myriam, membre élue x    

M. ROBIN Ronan, membre élu x    

Mme PILLET Marie-Andrée, Membre désignée  x 
 

 

M. LABBÉ Roger, Membre désigné x 
 

  

Mme JAN Marie-Thérèse, Membre désignée x    

Mme AUBRY Virginie, Membre désignée 
 

x   

Mme OZOUX Isabelle, Membre désignée  x   

 
 
Désignation du secrétaire de séance :  
 
Conformément aux dispositions de l’article L.2121-15 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le Conseil d’administration doit désigner parmi ses 
membres un secrétaire de séance. A l’unanimité, M. Roger LABBÉ est désigné(e) 
comme secrétaire de séance, en lui adjoignant Mme BAZIN Marie-Laure 
(Secrétaire du C.C.A.S.). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



1.  Domaines de compétences par thèmes – Acceptation d’un don  
Rapporteur : Mme PINAULT 
D/CCAS/2025_027 - N 7.6 

 
Mme la Vice-présidente informe l’assemblée qu’il a été fait un don de 50€ au 
profit du CCAS de la part Mme GENETAY Annick. 
 
L’article L2242-3 du Code Général des Collectivités Locales autorise les 
établissements publics communaux à accepter ou refuser par délibération les 
dons et legs qui leur sont faits. 
 
Le conseil d’administration, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Considérant que le don fait au C.C.A.S n’entraine ni conditions, ni charges 
 
Le conseil d’administration, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité : 

- d’accepter le don de 50€ de Mme GENETAY fait au CCAS qui n’est grevé ni 
de conditions, ni de charges, 

- de préciser que la somme sera imputée à l’article 756. 
 
2. CCAS : Repas du CCAS  
Rapporteur : Mme PINAULT 
D/CCAS/2025_028 - N 7.10 
 
Le repas du CCAS se déroulera le samedi 15 novembre 2025. 
Les conditions d’invitation sont les suivantes : avoir 70 ans ou plus (ou être accompagné 
d’un conjoint de 70 ans ou plus) ; être domicilié à Iffendic. 
 
Le repas sera assuré par le restaurateur « Restaurant du Lac » à Iffendic. Le coût de chaque 
repas pour la collectivité est de 26€ / personne. 
 
Le tarif serait fixé ainsi pour les participants en 2025 :  

- 13 € / personne de plus de 70 ans 
- 26 € / personne de moins de 70 ans 
- Gratuité pour les membres du CCAS 
- Gratuité pour les animateurs 
- Gratuité pour les doyens 

 
Le conseil d’administration, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité : 

- 13 € / personne de plus de 70 ans 
- 26 € / personne de moins de 70 ans 

 
Le règlement sera effectué par chèque à l’ordre du Trésor Public – Régie de recettes du 
CCAS. 



3. Institutions et vie politique – Délégations au Président : Décisions 
Rapporteur : M. MARTINS 
D/CCAS/2025_029 - N/5.5 

 
EXPOSE DES MOTIFS 
Lors de sa séance du 21 juillet 2020 par délibération n° D/2020/002, le Conseil 
d’Administration a délégué au Président un certain nombre de compétences 
conformément R 123-21 du Code de l’action sociale et des familles. 
Conformément à la délibération n° D/2020/002 du 21 juillet 2020, le Président doit en 
rendre compte à chacune des réunions obligatoires du Conseil d’Administration. 
 
Les décisions décrites ci-dessous se rapportent à la période du 17 juin au 22 août 2025 
 
1/ Décisions du Président 
Décisions au titre des aides alimentaires 
 

AIDE DATE PRESTATAIRE  MONTANT  

Bon 
alimentaire 

06/08/2025 G20 40,00 €  

Bon 
alimentaire 

21/08/2025 G20 30,00 €  

Bon 
alimentaire 

22/08/2025 G20 100,00 €  

 
Décisions au titre des aides « carburant » 

NEANT 
 
Décisions au titre des autres aides – secours 

NEANT 
 
Décisions au titre des micro-crédits remboursables 

NEANT 
 
Le Conseil d’Administration,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 5211-
10, 4ème alinéa, 
Vu l’exposé ci-dessus, 
Considérant que lors de sa séance du 21 juillet 2020 par délibération n° 
D/2020/002, le Conseil d’Administration a délégué au Président un certain nombre 
de compétences conformément R 123-21 du Code de l’action sociale et des 
familles. 
Considérant et conformément à la délibération n° D/2020/002 du 21 juillet 2020, le 
Président doit en rendre compte à chacune des réunions obligatoires du Conseil 
d’Administration. 
 



Après en avoir délibéré à l’unanimité, les membres du conseil d’administration 
prennent acte des décisions prises par le Président pour la période susvisée. 
 
4. PERSONNEL INFIRMIER DE L’EHPAD « AU BON ACCUEIL » : MISE À JOUR DU 

MONTANT DU REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES 
SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP) 
D/EHPAD/2025_030 - N/4.5 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires 
et notamment son article 20, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale et notamment son article 88, 
Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de 
l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, 
Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des 
primes et indemnités des agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre 
judiciaire dans certaines situations de congés, 
Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 
Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la 
valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux, 
 
Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en 
œuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l’expertise et de l’engagement professionnel, 
 
Vu la délibération du CCAS du 20 mars 2000 attribuant la prime forfaitaire aux 
auxiliaires de soins, 
Vu la délibération du CCAS du 10 décembre 2001 attribuant la prime de sujétions 
spéciales aux auxiliaires de soins titulaires, 
Vu la délibération du CCAS du 5 décembre 2007 attribuant l’indemnité horaire 
pour travail normal de nuit et la majoration spéciale pour travail intensif aux 
veilleuses de nuit, 
Vu la délibération du CCAS du 24 juin 2008, instaurant le régime indemnitaire à 
compter du 1er janvier 2008 pour les agents titulaires de droit public à temps 
complet, partiel ou non complet relevant des cadres d’emplois A, B ou C au 
prorata du temps de travail, 
Vu la délibération du CCAS du 27 janvier 2010 accordant l’indemnité forfaitaire 
pour travail des dimanches et jours fériés pour le cadre d’emploi des infirmiers, 
Vu la délibération du CCAS du 27 avril 2011 autorisant le versement d’heures 
complémentaires ou supplémentaires, 
 



Vu la délibération du CCAS du 28 octobre 2013 autorisant le versement de l’IFTS 
aux fonctionnaires titulaires, stagiaires et contractuels de droit public à temps 
complet ou non complet relevant des cadres d’emplois de la filière administrative 
de la catégorie A, 
Vu la délibération du CCAS du 28 octobre 2013 autorisant le versement de l’IHTS 
aux fonctionnaires titulaires, stagiaires et contractuels de droit public à temps 
complet ou non complet relevant des cadres d’emplois de la filière sociale de la 
catégorie A ne pouvant prétendre à l’IFTS, 
Vu la délibération du CCAS du 22 octobre 2014 autorisant le versement aux 
infirmiers titulaires et contractuels de l’indemnité de sujétions spéciales et de la 
prime spécifique, 
Vu la délibération du CCAS du 22 octobre 2014 autorisant le versement de l’IAT aux 
adjoints administratifs, 
Vu la délibération du CCAS du 12 décembre 2022 autorisant la mise en place du 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions des fonctions, de 
l’expertise et de l’engagement professionnel, 
 
Vu la saisine pour avis du Comité Technique en date du 08/12/2016, 
Vu la saisine pour avis du Comité Technique en date du 08/09/2025, 
 
Vu l’avis du Comité d’établissement du 07/12/2016, 
 
Vu le tableau des effectifs de l’EHPAD « Au Bon Accueil », 

Monsieur le Président informe l’assemblée que le RIFSEEP a vocation à se 
substituer à toutes les primes et indemnités applicables à la fonction publique, 
suite au décret du 20 mai 2014 qui a institué le Régime Indemnitaire tenant 
compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement 
Professionnel (RIFSEEP). 
 
Monsieur le Président propose de mettre à jour le régime indemnitaire des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel des 
infirmiers versé selon ls modalités ci-dessous. 
 
I.- Dispositions de la mise à jour n°1 du montant RIFSEEP pour les infirmières  
 
Arrêté du 23 décembre 2019 pris pour l’application du décret n° 2014-53 du 20 mai 
2014 à certains corps d’infirmiers relevant de la catégorie A de la fonction 
publique d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les 
infirmiers Territoriaux.  
 
 
 
 



 
 Montants CCAS IFFENDIC 

Montants 
référence 
Etat 

Catégorie 
statutaire 

Groupe 

Fonction 
définie par 

la 
collectivité 

Montant 
mini IFSE 

Montant 
maxi IFSE 

Montant 
plafond 

IFSE 

A G2 Infirmière 980 € 8 400€ 15 300 € 
 
L’autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des 
critères suivants : 

- Encadrement ; 
- Technicité et expertise ; 
- Sujétions particulières 

II.- Le réexamen du montant de l’IFSE 
 
Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen : 

– En cas de changement de fonctions ; 
– En cas de changement de grade ; 
– tous les quatre ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de 

l'expérience acquise par l'agent. 
 
III.- Les modalités de maintien ou de suppression de l’IFSE 
 
Conformément au décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de 
maintien des primes et indemnités des agents publics de l’Etat dans certaines 
situations de congés :  

– En cas de congé de maladie ordinaire, d’autorisation d’absence pour 
enfant malade, absence injustifiée une retenue de 1/30ième, après un délai 
de carence de 8 jours d’absence par année civile, sera appliquée par jours 
d’absence sur le mois M+1 (le délai de carence est proratisé au  
temps de présence dans la collectivité – date d’arrivée) ; 

– En cas de congé de longue maladie, congé longue durée, congé grave 
maladie, le versement sera suspendu, 

– Pendant les congés annuels, les congés pour maternité, de paternité et 
d’accueil de l’enfant ou pour adoption, cette indemnité sera maintenue 
intégralement. 

 
IV.- Clause de revalorisation de l’IFSE 
 
Les montants maxima évoluent selon les mêmes conditions que les montants 
applicables aux fonctionnaires aux fonctionnaires de l’Etat. 
 



 
IV. Date d'effet 
 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet dès le 01/09/2025 pour 
les infirmiers dont les arrêtés et décrets de transposition à la Fonction Publique 
Territoriale sont déjà parus au Journal Officiel.  
 
La ou les délibérations instaurant le régime indemnitaire antérieurement sont 
modifiées en conséquence. 
 
Les crédits correspondants sont prévus et inscrits au budget. 
 
Après en avoir délibéré, et à l’unanimité, les membres de l’assemblée délibérante 
du CCAS adoptent la mise en place du régime indemnitaire RIFSEEP aux 
conditions exposées. 
 

5. ATTRIBUTION DE CHÈQUES CADEAUX AU PERSONNEL 
D/EHPAD/2025_031 - N/4.5 

 
• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
• Vu la loi 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des 

fonctionnaires, 
• Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984, portant dispositions relatives à la fonction 

publique territoriale, 
 
Monsieur le Président du CCAS, informe l’assemblée qu’il convient de remercier 

le personnel de l’EHPAD pour son implication et son engagement au cours de 
l’année 2025. 

Il propose d’une part, d’offrir des chèques cadeaux à chaque agent de l’EHPAD 
et d’autre part que ces chèques cadeaux soient acquis par l’EHPAD auprès de 
l’association « office de commerce Pourpre & Boutik » – 4 place du Tribunal – 
35160 MONTFORT SUR MEU, au regard des critères définis par les articles ci-après : 

 
Article 1 : Agents concernés 
Les agents concernés par l’attribution de ces chèques-cadeaux sont : 
• Les agents titulaires et stagiaires en position d’activité à l’EHPAD « Au Bon 

Accueil » au 31 décembre 2025. 
• Les agents contractuels s’ils totalisent plus d’un an de présence au 31 

décembre 2025. 
 
Article 2 : Montant attribué 
 
 
 



Il est proposé d’attribuer un chéquier-cadeau d’un montant de : 
• 60 € aux agents titulaires et stagiaires en position d’activité à l’EHPAD « Au 

Bon Accueil » au 31 décembre 2025 et aux contractuels ayant une quotité 
de travail supérieure à 0,50 ETP s’ils totalisent plus d’un an de présence au 
31 décembre 2025 
 

• 30 € aux agents titulaires et stagiaires en position d’activité à l’EHPAD « Au 
Bon Accueil » au 31 décembre 2025 et aux agents contractuels ayant une 
quotité de travail inférieure ou égale à 0,50 ETP, s’ils totalisent plus d’un an 
de présence au 31 décembre 2025 

 
Article 3 : Plafond et imputation budgétaire  
Le plafond de dépense pour l’acquisition de ces chèques-cadeaux par l’EHPAD 

sera de 1 860 € pour l’année 2025. Les crédits nécessaires sont inscrits à l’EPRD 
2025 et la dépense sera imputée au compte 623 : Publicité, publications, relations 
publiques. 

 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, les membres du conseil 

d’administration approuvent les modalités d’attribution de ces chèques cadeaux 
au personnel de l’EHPAD. 
 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h05. 
 
Le secrétaire de séance     Le Président du CCAS 

 


